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1. Remarques introductives sur le partage de ia · 
succession 

:_- ~ • • , :\,..., • -~ C 

Le décès d'une personne entraîne, de par la loi, la formation d'une commu­
nauté héréditaire réunissant tous les héritiers, que l'on désigne aussi par lé 
terme «hoirie>} (art. 602 al. 1 CC). Les membres de l'hoirie se retrouvent 
automatiquement propriétaires en co~un de tous les droits et obligations 
compris dans la succession (art. 602 al. 2 CC et art. 652 ss CC). Cette indi, 
vision subsiste jusqu'au partage de la succession ( art. 602 al. 1 CC). 

Le partage est clôt lorsque les b.iens successoraux ont été remis «de main 
à main» à l'héritier auquel ils ont été attribués lors de la composition ·des 
lots1• La loi n'exige pas que l'opération soit formalisée par un document 
écrit, ce qui autorise un partage par actes concluants. Les héritiers peuvent 
ainsi procéder à un partage manuel, lequel est réalisé par la réception maté­
rielle des biens composant chaque lot (art. 634 al. 1 CC). Une telle manière 
de procéder est réservée, en pratique, aux successions «simples», c'est-à­
dire celles dont le patrimoine est composé de peu de biens ou de bi_ens de 
valeur comparable2. 

Les héritiers peuvent néanmoins conclure un~ convention avant de répar­
tir les biens manuellement entre eux. La convention de partage est soumise 
à la forme écrite (art. 634 al. 2 CC) et doit être signée par tous les héritiers 
(art. 13 al. l CO). La forme écrite suffit dans tous les cas, même si la suc­
cession comporte un immeuble3. I..:accord conventionnel peut résulter d'un 
échange de lettres4. Le contenu exact de la convention de partage n 1est pas 

·prescrit par la loi. La doctrine et la jurisprudence n'ont pas un avis uniforme 

1 Voir art. 611 CC. 
2 Rumo-Jungo/Schmid/Schnyder/Tu.or, § 85 n: 6. 
3 Rouiller, Commentaire du droit des successions, n: 22 ad art. 634 ÇC; Steinauer. n. 1394; 

Praxkornm-Mabillarcl, n. 18 ad art. 634 CC; Rumo-Jungo/Schmid/Schnyder/fuor. § 85 
n. 8; BSK-Schaufelberger/Keller Lüsclier, n. 17 ad art. 634 CC. 

4 ATF 118 Il 395 = JdT 1995 I 127. 
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sur cette question5. La convention de partage doit en tout cas établir cla· _ 
rnent l'accord de tous les héritiers et d,.écrire suffisamment précisément ~: 
modalités convenues, de manière à ce que le partage des biens puisse être 
effectué. Pour le surplus, la convention de partage est régie par les disposi­
tions générales du droit des obligations relatives à la conclusion, aux effets 
et à l'extinction des contrats6• 

Le partage repose en principe uniquement sur un accord entre les héritiers. 
Sa validité n 'est pas soumise à l'approbation d'une autorité 7. I..:exécuteur 
testamentaire n'a pas non plus le pouvoir d'imposer un partage aux héri­
tiers, ni de signer la convention de partage en leur nom8• En cas de désac­
cord entre les héritiers, seul le juge est habilité à définir les modalités du par­
tage à la demande de l'un d 'entre eux qui l'a saisi au moyen d'une action 
en partage (art. 604 al. 1 CC). Les effets du jugement de partage dépendent 
des conclusions des parties. Le jugement peut, par exemple, avoir pour seul 

, effet d 'ordonner un partage partiel en autorisant l'héritier demandeur à sor­
tir de l'hoirie. Dans ce cas, les autres héritiers peuvent maintenir la cornmu-

- nauté héréditaire aussi longtemps qu'ils le souhaitent. Un héritier ne peut 
en effet pas contraindre ses cohéritiers à procéder au partage. Cette opé-

1 ration doit emporter l'agrément de tous9• Lorsqu'un héritier souhaite sor­
, tir prématurément de l'hoirie, il a également la possibilité d'aliéner sa part 

héréditaire, à certaines conditions, et de provoquer un partage partiel à son 
égard. Hormis ces cas particuliers, le partage implique en principe la parti­
cipation de tous les héritiers. 

Chaque héritier acquiert, à l'issue du partage, la propriété individuelle des 
biens et la titularité des droits qui lui ont été attribués. Le transfert de chaque 
élément dans le patrimoine personnel de l 'béritier requiert les actes de dis­
position nécessaires. I..:inscription au registre foncier en qualité de proprié­
taire individuel est ainsi exigée pour un immeuble 1°. La convention de par­
tage ou, à défaut, la déclaration écrite constatant le consentement unanime 
des héritiers doit être produite au registre foncier (art. 64 al. 1 lit. b ORF). 

s Rouiller; Commentaire du droit des successions, n. 23-28 ad art. 634 CC; Steinauer, 
n. 1393~ Gôksu, Handkommentar, n. 6 ad art. 634 CC; PraxKDmm-Mabillard, n. 21-25 
et n. 46 ad art. 634 CC pour un modèle de convention de partage;BSK-Schaufelbergerl 
Keller Lüscher. n. 19-30 ad art. 634 CC. 

6 Voir art. 7 CC. 
7 ATF 114 Il 418 = JdT 1989 I 578. 
8 ATF 102II 197=JdT 19771331. 
9 BK-Tuor/Picenoni, n. le adart. 604 CC; ZK.-Escher; n. 5e ad art. 604 CC. 
io ATF 122 III 150 = JdT 1997 I 665. 
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La loi n'impose pas de délai pour partager la succession. Les héritiers ont 
néanmoins le droit de demander individuellement le partage de la succes­
sion «en tout temps» en saisissant le juge (art. 604 CC), avec les réserves 
qui ont été mentionnées ci-dessus. :Caction en partage ne peut cependant 
pas être exercée par un héritier qui est «conventionnellement ou légalement 
tenu de demeurer dans l'indivision» (art. 604 al. 1 in fine CC). :Caccord des 
héritiers de suspendre le partage peut s'exprimer de djyerses manières. La 
plus simple consiste à repot,1sser le moment du partage, ce·qlii •a'f)Our consé­
quence de prolonger l ' indivision. Les héritiers peuvent également s'en­
tendre pour fo1;Ila,li~e~ l~urs relatio~ juridiques sous une autre forme que 
la communaute bereditarre, en con~tltuant par exemple une indivision de 
famille. , 

La présente contribution examine plus particulièrement les questions sou­
levées par la cession.d'une part héréditaire, dans le cadre d'une succession 
ouverte, ainsi que la suspension conventionnelle du partage. 

2. La convention sur part héréditaire 

En droit suisse, un héritier a la possibilité de céder ses droits dans une suc­
cession, aussi bien avant qu'après le décès de la personne dont l'hérédité est 
en cause (le «de cujus»). 

Avant le décès du de cujus, chaque héritier a la possibilité de céder tout ou 
partie de son expectative successorale, mais uniquement avec le concours 
et l'assentiment du de cujus (art. 636 CC). La convention sur succession 
n~n ouverte requiert ainsi nécessairement rimplication du de cujus, même 
s'll n'est pas nécessaire qu'il soit formellement partie à l'accor-dll. Cette 
particularité permet de distinguer la convention sur succession non ouverte 
du pacte successoral, auquel le de cujus doit impérativement être partie 
(art. 494 et 495 CC). · 

Après le décès du de cujus, chaque héritier est libre de céder ses droits suc­
cessoraux dans le cadre du partage de la succession (art. 635 CC). Cette 
possibilité qui est offerte aux héritiers d'entrer dans une convention sur part 
héréditaire ( ou «convention sur succession ouverte») trouve sa justification 
notamment dans le fait qu'ils ne peuvent pas jouir des biens successoraux 

11 Voir la contribution /chef Mooser dans le prése uvrage. 
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à leur profit aussi longtemps que la suc.cession n'est pas liquidée. Même si 
la fortune de chaque héritier s'accroît proportionnellement à sa part hérédi­
taire, l'enrichissement n'est que virtuel dans la mesure où l'héritier ne peut 
pas en disposer jusqu'au partage. Or, en l'absence de délai imposé par la loi, 
la liquidation de la succession peut prendre plusieurs années. Les héritiers 
ont ainsi la possibilité de profiter immédiatement de la valeur économique 
de leur part héréditaire, sans attendre la clôture du partage, en cédant tout 
ou partie de leurs droits successoraux. 

2.1 La conclusion de la convention sur part héréditaire 

2.1.1 Les parties à la convention 

La convention sur part héréditaire permet à un héritier (le «cédant») 
de céder l'intégralité ou une fraction de sa part héréditaire. Le cédant 
peut être aussi bien un héritier légal qu'un héritier institué. L'élément 
essentiel réside dans le fait qu'il a droit à une part dans la succession, 
en vertu de la loi ou de la volonté du de cujus. Son cocontractant (le 
«cessionnaire») peut être soit l'un de ses cohéritiers, soit un tiers. 

2.1.2 Uobjet de la cession 

Le partage n'étant, par définition, pas encore intervenu, c'est bien la part 
héréditaire qui est l'objet de la cession, et non pas les biens ou les droits 
qui seront attribués à l'héritier lors du partage12• Les héritiers ne sont en 
effet pas habilités à disposer individuellement des biens et droits succes­
soraux qui doivent rester indivis jusqu'au partage (art. 602 CC). Ce n'est 
qu'après la clôture du partage que la propriété commune-de tous les héri­
tiers sur l'ensemble des biens et droits successoraux se transformera en une 
propriété individuelle de chacun d'entre eux sur les biens et droits compo­
sant sa part héréditaire13• 

Même si les héritiers, qui sont membres d'une communauté en main com­
mune14, ne sont pas titulaires d'une quote-part individuelle~ chacun d'entre 

12 Rouiller, Commentaire du droit des successions, n. 3 ad art. 635 CC; Steinauer, n. 1198; 
Guinand/Stettler/Leuba, n. 568; BSK-Schaufelberger/Keller Lüscher, n. L ad art. 635 CC. 

13 Voir supra 1. 
14 Contrairement à la situation des copropriétaires, lesquels sont titulaires d'une quote-part 

individuelle dont ils peuvent disposer librem~nt ( cf. art. 646 CC). 
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eux détient néanmoins une part héréditaire. La valeur de cette .part cor­
respond à la fraction des biens et droits qui seront attribués à l 'hérit:ier au 
moment du partage. Les parts héréditaires ont ainsi une valeur économique 
potentielle15. La loi en déduit la possibilité, pour chaque héritier, de négo-
cier sa part héréditaire. . 

La «cession» de la part héréditaire prévue à l'art. 635 CC peut consis­
ter non seulement en l'aliénation, mais aussi en la constitution d'un droit 
réel limité, comme un usufruit ou un droit de gage 16. Un héritier peut, par 
exemple, mettre sa part héréditaire en garantie d'un prêt contracté auprès 
d'une banque. La cession peut intervenir à titre onéreux ou gratuit. I.:en­
fant du de cujus peut ainsi donnec sa pa:rl;héréditaire à sa mère dans la suc­
cession de son père. 

2.1.3 Uexigence de forme écrite -

La convention sur part héréditaire n'est formellement valable que si la 
forme écrite est respectée (art. 635 al. 1 CC). Cette exigence formelle s'ap­
plique ai.issi bien à la cession à un cohéritier (en vertu du texte légal) qu'à 
un tiers (par analogie )17• 

Dans la mesure où la forme écrite ne requiert la signature que des personnes 
auxquelles le contrat impose des obligations (art. 13 al. 1 CO), la signature 
du cessionnaire n'est pas formellement nécessaire lorsqu'il n'acquiert que 
des droits. Le respect d'une certaine forme est en effet imposé par la loi 
non seulement pour des raisons de preuve, mais aussi et surtout pour proté­
ger les parties 18• La forme écrite suffit même si un immeuble entrera, selon 
toute vraisemblance, dans la composition de la part cédée19. On retrouve 
ainsi la même exception aux règles ordinaires imposant la forme authen~ 
tique, en matière de transfert d'immeuble, que pour la convention de par­
tagezo. 

15 Steinauer, n. 1196 s.; ZK-Escher, n. 5 s. ad art. 602 CC. 
16 Rouiller, Commentaire du droit des successions, n. 2 ad art. 635 CC; PraxKomm-Mabil­

lard, n. 23 ad art. 635 CC;Rumo-Jungo/Schmid/Schnyder/Tuor, § 85 n. 9; BSK-Schaufel­
berger/Keller Lüscher, n. 2 ad art. 63 5 CC. 

17 ATF 101 II 222 = JdT 1976 I 141; Rouiller, Commentaire du droit des successions, n. 6 
ad art. 635 CC et réf. citées. 

is Voir p. ex. ATF 118 II 514 = SJ 1993 p. 387. 
19 ATF 101 II 222 = JdT 1976 I 141; ATF 99 II 21 = JdT 1973 I 564. 
20 Voir supra 1. 
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En lien avec l'exigence de signature, le Tribunal fédéral a considéré que la 
signature du cessionnaire n'est pas nécessaire lorsque l'actif successoral est 
clairement suffisant pour le paièment de toutes les dettes successorales21. La 
portée de cet arrêt ne doit cependant pas être généralisée. Le Tribunal fédé­
ral a relevé lui-même qu'il s'agissait en l'espèce d'«une situation de faits 
extrêmement favorable aux cohéritiers»22. I.:héritier institué pour l'univer­
salité de la succession avait en effet déclaré se satisfaire de sa part légale et 
souhaiter partager la succession avec les autres héritiers légaux (non réser­
vataires), lesquels avaient ainsi «récupéré» Leur vocation successorale dans 
le cadre d'une succession présentant un solde actif très important. A notre 
avis, l'exigence de signature du cessionnaire devrait uniquement dépendre 
de la question de savoir si la cession lui impose ou non des obligations. Il ne 
peut être fait abstraction de sa signature qu'en l'absence d'engagement de 
sa part. Tel sera le cas dans l'hypothèse où la part héréditaire est offerte au 
titre de cautionnement, ou plus simplement en cas de donation. Dans l'ar­
rêt précité, le fait que les cessionnaires «récupéraient» leur qualité d'héri­
tier et se retrouvaient ainsi potentiellement débiteurs des dettes successo­
rales aurait dû suffire pour considérer qu'ils s'obligeaient, sans égard au 
fait qu'ils allaient vraisemblablement retirer un bénéfice de la cession. Ils 
auraient par conséquent dû signer la convention sur part héréditaîre23• A 
notre avis, le Tribunal fédéral aurait dû considérer que les cessionnaires ne 
peuvent être dispensés de signer ladite convention que si la cession inter­
vient tout au début de la procédure de liquidation, avant même quel 'héritier 
institué pour l'universalité de la succession rre soit envoyé en possession des 
biens successoraux en application de l'art. 559 CC. Nous reviendrons sur ce 
cas particulier de cession de la part d'un héritier institué en faveur des héri­
tiers légaux ci•dessous24. 

Pour le surplus, la convention sur part héréditaire est régie par les disposi­
tions générales du droit des obligations relatives à la conclusion, aux effets 
et à l'extinction des contrats ( cf. art. 7 CC). Les art. 1 ss CO sont ainsi appli­
cables notamment aux questions relatives à l'interprétation de la conven­
tion (art. 18 CO), à sa nullité (art. 20 CO); ainsi qu'à son annulation en rai­
son d'une lésion (art. 21 CO) ou d'un vice du consentement (art. 23 ss CO). 

21 ATF 101 Il 222 = JdT 1976 I 141. 
22 ATF 101 Il 222 =JdT 1976 I 141 (150). 
23 Du même avis: P. Piotet, Répudiation, p. 155. 
24 Voir infra 2.2.3. 
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2.2 Les effets de la convention sur part héréditaire 

Le fait que le cessionnaire avait déjà des droits dans la même succession 
avant la conclusion de la convention sur part héréditaire n'a en soi aucune 
importance. Toutefois, les effets juridiques de la cession ont une portée dif­
férente lorsque le cessionnaire a également la qualité d'héritier. I.;art_ 635 
CC distingue ainsi la cession entre cohéritiers et la cession à un tiers. 

. - •..,.c'-

2.2.1 La cession entre cohéritiers 

La cession entre cohéritiers inte1:vient"entre membres de la communauté 
héréditaire. Par exemple, les enfants d'un couple dont le mari est prédé­
cédé donnent leurs parts héréditaires à leur mère. I: effet juridique n'est pas 
le même que celui d'une répudiation. A la différence de l'héritier répudiant 
qui est traité comme s'il n'avait pas survécu et donc pas hérité (art. 572 al. l 
CC), l'héritier cédant l'intégralité de sa part successorale a la qualité d'hé­
ritier. Ce n'est en effet qu'au moyen de la répudiation qu'un héritier peut 
échapper volontairement aux droits et obligations attachés à sa qualité d'hé­
ritier, et notamment à sa responsabilité pour les dettes successorales25• Il est 
important de distinguer clairement ces deux possibilités qui sont offertes 
aux héritiers, mais qui s'expriment à un st:ide différent de la liquidation de 
la succession. 

La cession peut intervenir indifféremment en faveur d'un ou de plusieurs 
cohéritiers. On rappellera à ce sujet que le légataire n'a pas la qualité 
d'héritier. Une convention sur part héréditaire conclue avèc un légataire est, 
par conséquent, qualifiée de cession à un tiers et est soumise aux conditions 
de l'art. 635 al. 2 CC26• En outre, dans l'hypothèse d'une substitution 
:fidéicommissaire, seul le grevé à la qualité d'héritier jusqu'à l'ouverture 
de la substitution27• Avant ce terme, une cession de la part du grevé en 
faveur de l'appelé est traitée de la même manière qu'une cession à un tiers .. 
I;art_ 635 CC n'est, par ailleurs, pas applicable lorsque l'appelé cède ses 
droits héréditaires avant l'ouverture de la substitution28• Il ne peut en effet 
pas se prévaloir de cette disposition, dès lorsqu'il n'a pas encore la qualité 
d'héritier. 

25 Un héritier peut, en outre, écarter sa responsabilité personnelle pour les dettes successo-
rales en demandant une liquidation officielle de la succession (art. 593 CC). 

26 Voir infra 2.2.2. · ' 
27 Steinauer, n. 1192; BSK-Schaufefberger/Keller Lüsclier, n. 4 ad art: 602 CC. 
2s P. Piolet, Substitution, p. 129. 
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La convention sur part héréditaire ne requiert pas la participation de tous les 
héritiers, mais uniquement de ceux qui ont conclu un accord. ~assentim~t 
des autres héritiers n'est pas requis. En particulier, lorsqu'un nnmeuble fait 
vraisemblablement partie de la part héréditaire cédée, le cessionnaire peut 
demander au registre foncier la radiation du cédant sans l'accord des autres 
héritiers29• 

Lorsque le cessionnaire est un hériti~r dans la mê1?: s_uc~essio_n, la loi se 
contente de préciser que la convention sur part hered.ita1re doit respecter 
l'exigence de la forme écrite (art. 635 al. 1 CC)30• La situation juridique est 
en effet relativement simple, prima faciè, la cession ayant simplement pour 
effet d'augmenter la part héréditaire de l'héritier cessionnaire dans la mê~e 
mesure que diminue celle de l'héritier cédant. Il convient cependant de dis­
tinguer deux situations qui n'entraînent pas les mêmes effets juridiques. 

La première situation est celle où l'héritier ne transfère qu'une partie de sa 
part héréditaire à un ou plusieurs cohéritiers. Par exemple, le cédant aliène 
une partie de sa part ou constitue un droit réel limité en faveur _du ou des 
cessionnaires. Dans ce cas, l'opération a pour seul effet que le cedant perd 
une partie de ses droits sur les biens qui lui seront attribu~s au moi_nen~ du 
partage. Pour le surplus, le-cédant conserve tou~ le_s dr01t_s et ~bh~at10ns 
qui sont liés à sa qualité d'héritier. Autrement dit, 11 contmue a faire par­
tie de l'hoirie. 

La situation juridique se complique lorsque l'héritier aliène l'intégralité 
de sa part héréditaire à un ou plusieurs cohéritiers. Par èxemple, le cédant 
renonce à déposer une action en justice contre ses cohéritiers en échange 
du rachat de sa ·part héréditaire par ces derniers. Si cette situation était trai­
tée de la même manière que celle où l'héritier ne cède qu'une fraction de sa 
part, l'hoirie comporterait un membre qui conserverait se_s droits et ob~ig~­
tions d'héritier mais qui serait privé de son droit à recevoir sa part de hqw­
dation au moment du partag_e. Compte tenu de cette particularité, on pour­
rait considérer que la cession entraîne un partage partiel (personnel) de la 
succession, de sorte que le cédant perdrait sa qualité d'héritier. La situation 
est en effet comparable à celle où un héritier sort de 1 'hoirie consécutive­
ment à une action en partage qu'il a intentée31. Après avoir été longtemps 
débattue32, la question de l'effet juridique de la cession de l'intégralité de la 

29 ATF 102 lb 321 = JdT 1978 I 343. 
3o Voir supra 2.1.3. 
31 ATF 96 II 325 = JdT 1972 I 72. Voir supra l. . 
32 Voir ATF 102 lb 321 =JdT 19781343 pour un résumé complet des tendances doctnnales. 
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part successorale entre cohéritiers est en train de trouver une issue en faveur . 
de la solution consistant à admettre un partage partieP3• 

Le Tribunal fédéral a reconnu que l'aliénation par un héritier de l'intégralité··:· 
de sa part héréditaire à un ou plusieurs de ses cohéritiers a un effet réel. Il en · 
a déduit une perte de la qualité d'héritier et, par conséquent, un partage Par­
tiel (personnel) de la succession34. Autrement dit, la cession entraîne, dans . , 
ce cas particulier, la sortie du cédant de la communauté héréditaire. Le Tri-• .. 
bunal fédéral a cependant réservé l'hypothèse où les parties à ·fa" cr(?nven­
tion sur part héréditaire ont convenu expressément que)a cession n'a pas · 
d'effet sur la participation du cédant au partage35• Cettè précision, qui est 
approuvée par certains auteurs~6, n'emporte pas notre assentiment. Si l'on 
admet que la cession par un héritier de l'intégralité de sa part héréditaire 
à un ou plusieurs cohéritiers entraîne un partage partiel de la succession,· 
cet effet devrait intervenir de par la loi. Il ne nous semble pas que les par­
ties à la convention sur part héréditaire doivent se voir conférer le droit de 
décider que le cédant peut rester dans l'hoirie et, par voie de conséquence, 
le droit d'imposer ce choix aux autres cohéritiers. Il faut cependant, bien 
entendu, réserver le cas où tous les héritiers sont parties à la convention sur 
part héréditaire. 

Dès lors que l'héritier cédant sort de la communauté héréditaire, il est dis­
pensé de participer aux opérations de partage et de signer la convention de 
partage. En revanche, sa responsabilité pour les dettes successorales sub­
siste37. 1:héritier qui a aliéné l'intégralité de sa part héréditaire nous paraît 
devoir être traité à cet égard de la même manière que ses cohéritiers. En 
particulier, lè délai quinquennal de l'art. 639 al. 2 CC ne devrait pas corn~ 
mencer à courir plus tôt à son égard38. Mais la question du point de départ 
du délai quinquennal est controversée. Le Tribm1al fédéral a, pour sa part, 
admis l'application de l'art. 639 CC à l'héritier céd~t, sans pour autant 

33 Rouiller; Commentaire du droit des successions, n, 9 ad art. 635 CC; Steinauer; n. 1201; 
Goksu, Handkommentar, n. 7 ad art. 635 CC; PraxK.omm-Mabillard, n. 7 ad art. 635 CC; 
BSK-Schaufelberger/Keller Lüscher; n. 12 ad art. 635 CC; Wolf, 138 ss; ZK-Esch_er; n. 9 
ad art. 635 CC; contra: voir p. ex. Luthy, p. 52. 

34 ATF 102 lb 321 = JdT 1978 I 343. 
35 Le partage partiel n'interviendrait ainsi qu' «à condition que les parties l'aient voulu 

expressément et aient clairement manifesté leur volonté»: ATF 102 lb 321 = JdT 1978 I 
343 (347). 

36 BSK-Schaufelberger!Keller Lüscher; n. 14 ad art. 635 CC; Wolf, 138. 
37 Voir ATF 101 H 222 = JdT 1976 1 141. . 
38 Du même avis: Rouiller; Commentaire du droit des successions, n. 24 ad art. 639 CC; 

BSK-~chaufelberger/Keller Lüscher, n. 13 ad art. 635 CC. 
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_ trancher la question du point de départ du délai39• La situation juridique de 
]'héritier cédant devrait, à notre avis, être identique à celle d'un héritier qui 
a obtenu sa sortie de l'hoirie au moyen d'une action en partage4-0. Il y a en 
effet, dans les deux cas, un partage partiel (personnel) de la succession. Le 
délai quinquennal de l'art. 639 al. 2 CC devrait donc courir à compter du 
partage total de la succession. Les parties à la convention sur part hérédi­
taire demeurent, bien entendu, libres de convenir d'une reprise de dette par 
le cessionnaire, laquelle peut être rendue opposable aux créanciers avec leur 

•consentement(art, 639 al. 1 CC). 

Il peut s'avérer difficile, en pratique, d'opérer la distinction entre un partage 
partiel (personnel) et une aliénation de l'intégralité de la part héréditaire. Par 
exemple, lorsque les deux héritiers d'une succession conviennent de ce que 
l'un d'entre eux se voit attribuer l'entreprise familiale, qui est l'unique bien 
de la succession, contre paiement d'une somme d'argent à l'autre, l'opéra­
tion peut être qualifiée aussi bien de cession de part héréditaire entre cohéri­
tiers à titre onéreux que de partage avec soulte41 • La distinction a cependant 
perdu beaucoup de son intérêt, dès lors qu'il faut admettre que l'aliénation 
par un héritier de l'intégralité de sa part héréditaire à l'un de ses cohéritiers 
entraîne un partage partiel (personnel) de la succession. 

2.2.2 La cession à un tiers 

Lorsque le cessionnaire n'est pas héritier dans la même succession, il n'a 
«aucun droit d'intervenir dans le partage» et «ne peut prétendre qu'à la part 
attribuée à son cédant» (art. 635 al. 2 CC). Le tiers cessionnaire n'acquiert 
qu 'm1 «droit personnel à la délivrance des biens reçus par le cédant dans le 
partage»42

• Autrement dit, il devient titulaire d 'une créance tendant au trans­
fert des biens que le cédant recevra dans le partage43• 

39 ATF 102 Ib 321 = JdT 1978 I 343. 
40 La doctrine admet que Je délai de l'art. 639 al. 2 CC ne commence pas à courir au 

moment du partage partiel (personnel) de la succession consécutif à une action en par• 
tage: Steinaue1; n. 1400; PraxKomm-Mabillard, n . 13 ad art. 639 CC; BSK-Schaufelber• 
ger/Ke/ler Liischer; n. 20 ad art. 639 CC; ZK..-Escbe,; n. 14 ad art. 639 CC. 

41 
Cet exemple est emprunté àP. Piotet, Partage, p, 297, lequel met en évidence le fait que 
la cession de part héréditaire et le partage sont des actes de même nature. 

42 ATF 134 I 263 (f) consid. 3.5. 
43 ATF 87 II218 = JdT 19621214. 
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Le tiers cessionnaire entre dans une relation juridique avec l'héritier cédant 
sans en avoir aucune avec les autres héritiers44• La cession ne lui confère' 
en effet pas la qualité d'héritier, cette qualité ne pouvant pas lui être trans­
féree45. Le cessionnaire ne pourra entrer en possession des biens qui lui ont J 
été cédés qu • au moment du partage. Avant ce terme, il n'est pas habilité à • 
demander son inscription au registre foncier, ni conjointement ni à la place 1 
du cédant, même s'il est vraisemblable que l'immeuble fera partie du lot qui 
sera attribué au cédant. Le transfert de propriété - et donc l'iniiçJ..ip!ion du 
cessionnaire au registre foncier-"-ne pourra intervenir, cas échéant; qu'après . 
la clôture du partage46. 

La cession de part héréditaire à un .tiers ayant un effet de nature purement 
obligatoire, cette opération n'entraîne pas de partage partiel de la succes­
sion. Le cédant conserve ainsi sa qualité d'héritier, de même que tous les 
droits et obligations qui y sont attachés. En particulier, sa responsabilité 
pour les dettes successorales est maintenue intégralement. Bien plus, les 
créanciers du cédant peuvent saisir sa part héréditaire, ainsi que les biens 
qui lui sont attribués dans le cadre du partage aussi longtemps qu'ils n'ont 
pas été transférés au cessionnaire47• 

Chéritier cédant participe au partage et signe la convention de partage. Il 
reçoit personnellement les biens et les droits entrant dans la composition 
de son lot, qu'il devra ensuite transférer au cessionnaire conformément aux 
termes de la convention sur part héréditaire48. Cas échéant, il lui appartien­
dra de réclamer à ses cohéritiers la délivrance des bieru;. 

La loi exclut toute participation du cessionnaire aux opérations de partage. 
Il n'a par conséquent aucun droit d'intervenir pour définir la composition 
de la part héréditaire qui lui a été cédée49, ni de demander la rescision de la 
convention de partage50• Il n'a pas non plus la qualité pour agir en responsa-

44 Rouiller; Commentaire du droit des successions, n. 22 ad art. 635 CC; Steinauer, n. 1202a; 
· Guinand/Stettler/Leuba, n. 570; BSK-Schaufe/berger/Keller Lüscher; n. 15 ad art. 635 

CC; Wolf 137. 
45 ATF 134 I 263 (f) cori.sid. 3.5; ATF 85 II 603 = JdT 1960 I 517. 
46 ATF 134 I 263 (f) consid. 3.5. 
47 ATF 88 Ill 55 = JdT 1962 II 90. Voir !'Ordonnance du Tribunal fédéral concernant la sai-

sie et la réalisation des parts de communauté du 17.1.1923 (RS 281.41). 
48 ATF 87 II 218 = JdT 1962 I 214. 
49 ATF 85 II 603 = JdT 1960 I 517. 
5o Voir art. 638 CC. ATF 85 II 603 = JdT 1960 I 517; BSK-Schaufelberger/Kel/er Liis.cher; 

n. 16 ad art. 635 CC. 
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't 
bilité contre l'exécuteur testamentaire51• Le cessionnaire n'est pas légitimé 

1 à demander directement aux héritiers la remise des biens composant le lot 
~ attribué au cédant, «car cela constituerait une ingérence dans le partage»52• 

I] ne peut agir qu'à l'encontre du cédant. On précisera que la notification de 
' la cession aux héritiers n'oblige pas ces derniers à remettre directement au 
t cessionnaire la part attribuée au cédant53. Les art. 164 ss CO ne sont en effet 
pas applicables54

• Bien plus, une telle notification n'autorise _pas les héri-
tiers à délivrer au c·essionnaire les bieru; attribués au cédant, à moins que ce 
dernier n'ait autori_sé le cessionnaire à le représenter dans le cadre du par­
tage55. La notification de la cession de l'intégralité de la part a, tout au plus, 

· pour effet d'empêcher les autres héritiers d'accepter à leur tour une cession 
en leur faveur de la part de leur cohéritier56. 

Le cédant endosse néanmoins une responsabilité à l'égard de son cocontrac­
tant, de nature contractuelle et délictuelle. Il doit ainsi veiller aux intérêts du 
cessionnaire conformément au principe de la bonne foi57. Le cessionnaire 
peut, en outre, améliorer sa situation juridique en définissant au sein de la 
convention l'étendue des obligations et de la responsabilité du cédant. Ce 
dernier peut ainsi, par exemple, s'engager à intenter toutes les démarches et 
actions requises pour préserver les droits de son cocontractant. Ce type de 
clause lui imposera notamment l'obligation d'intenter toutes les actions en 
justice nécessaires, telles que les actions en nullité, en réduction, en pétition 
d'hérédité ou en partage. La convention sur part héréditaire peut également 
contraindre le cédant à exiger le rapport de libéralités faites à ses cohéri­
tiers. Les parties peuvent en outre prévoir que le cessionnaire représentera 
le cédant dans le cadre du partage58, interviendra à ses côtés dans les pro­
cédures impliqll;3Ilt tout ou partie de la communauté héréditaire59, ou toute 
autre mesure propre à permettre au cessionnaire de veiller personnellement 
à ses intérêts. En cas de besoin, le cessionnaire peut demander le concours 

51 ATF 101 II 47. 
52 ATF 87 II 218 = JdT 1962 I 214 (218). 
53 ATF 87 Il 218 = .rdT 1962 I,214. 
54 Voir toutefois ATF 101 II 122 = JdT 1987 I 141, dans lequel le Tribunal fédéral paraît 

admettre l' application de ces dispositions, tout au moins par analogie et s'agissant uni­
quement de l'exigence de fonne écrite. 

55 ATF 87 II 218 = JdT 1962 I 214. 
56 ATF 87 II 218 = JdT 1962 I 214. 
57 Rouiller. Commentaire du droit des successions, n. 1 7 ad art. 635 CC et réf. citées. 
58 ATF 87 II 218 = JdT 1962 I 214. 
59 ATF 89 II 185 (f). 
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de l'autorité en la priant d'intervenir au partage en lieu et place de l 'héri~. 
tier cédant60• 

2.2.3 La cession par un héritier institué à un héritier légal 

La cession faite par un héritier institué en faveur d'un ou de piusieurs héri­
tiers légaux soulève des questions particulières. Lorsque les.héritiers légaux · 
sont en concours avec l'héritier institué pour une fraction' de '1à"süëcession61 
et que celui-ci cède une partie de sa part héréditaire à_ un ou plusieurs héri­
tiers légaux, il s'agit clairement d'une cession entre cohéritiers, Mais qu'en 
est-il lorsque l'héritier institué pour·l'uruversalité de la succession cède 
une partie de sa part héréditaire à un ou plusieurs héritiers légaux? S 'agit-il 
d 'une cession entre cohéritiers? La réponse devrait être, a priori, négative 
dès lors-que l'institution d'un héritier universel écarte de la succession les 
héritiers qui auraient pu intervenir ab intestat, en tout cas dans l'hypothèse 
où aucun d'entre eux n'a droit à une réserve héréditaire62• 

Le Tribunal fédéral a pourtant estimé que l'opération par laquelle un héri­
tier institué pour l'universalité de la succession cède une fraction de sa part 
héréditaire aux héritiers légaux qui n'avaient pas de vocation successorale 
avant la cession63 doit être qualifiée de cession à un cohéritier64• Le raison­
nement est vraisemblablement fondé sur le principe de la saisine, dont il 
résulte que tous les héritiers ont acquis cette qualité au moment du décès 
(art, 560 al. I CC). Les héritiers acquièrent en effet de plein droit l'univer­
salité de la succession dès son ouverture65, sans aucune distinction relative 
au fait qu'ils soient héritiers légaux ou institués66, Lorsqu'il y a des dispo­
sitions pour cause de mort, les héritiers ab intestat entrent-d'abord en pos-

60 
Voir art. 609 CC. ATF l35 III J 79 (f); ATF 129 ill 316 = JdT 2003 I 277;ATF 87 IT218 = 
JdT 1962 f 214; ATF 85 II 603 = JdT 19601517; ATF 63 Il 231 = JdT 1938 I 102. 

61 
Le concours entre les héritiers ab intestat etun ou plusieurs héritiers instirués est possible 
en droit suisse. I.:art, 481 al. 2 CC précise en effet que « [!)es biens dont Je défunt n'a 
_point disposé passent à ses héritiers légaux», lesquels héritent conformément aux règles 
applicables à la vocation successorale légale (art. 457 ss CC). 

62 
Les héritiers réservataires sont les descendants, le pêre, la mère et le conjoinr ou lep~­
tenaire enregistré du de cujus (art. 470 al, 1 CC). En l' absence d'héritier réservataire, la 
liberté du de cujus de disposer de sa succession esc totale (art. 470 al, 2 CC). 

63 A savoir, des héritiers non réservataires. 
64 ATF 101 Il 222 = JdT 1976 I 141. 
65 Voir art. 537 al. 1 CC: «La succession s'ouvre par la mort». 
66 ATFIO! II222 = JdT1976[ 141. 
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session provisoire des-biens successoraux67• Quant aux héritiers institués, 
II1ême si leur existence n'est connue qu_'après l'ouverture du testament ou 
du pacte successoral, ils sont réputés avoir acquis la succession au jour du 
décès du de cujus68, Il se produit ainsi une sorte d'effet rétroactif de plein 

, droit en leur faveur. 
> 

jA notre avis, la qualification de la cession, par l'héritier unique institué, 
! d'W1e fraction de sa ·part héréditaire aux héritiers qui auraient eu une voca­
,\ tion successorale ab intestat en l'absence d'institution d ' héritier dépend du 
~ moment où la cession intervient Si les héritiers légaux ont encore la pos­
(: session (provisoire) des biens successoraux, ils sont encore formellement 
;" héritiers. Le cédant est, dans ce cas, un «cobéritiern des héritiers légaux et il 
, s'agit b ien d 'une cession entre cohéritiers. Cette situation ne peut se réaliser, 

en principe, que dans les _premiers mois suivant le décès, à savoir jusqu'à 
l'envoi de l'héritier institué en possession définitive des biens successo-

:,.1 .. ·.· raux69
. Les héritiers ab intestat perdent en effet leur vocation su,ccessorale à 

partir de ce moment-là. La cession aura notamment pour consequence que 
le certificat d'héritier mentionnera non seulement l'héritier institué, mais 
aussi les héritiers légaux cessionnaires90. Pour ces derniers, la cession a 
pour effet qu'ils continuent à être membres de l'hoirie malgré l'institution 
par le de cujus d'un héritier universel. La cession ne leur impose pas d'obli­
gation nouvelle, ni d'ailleurs ne leur octroie de droit supplémentaire. En 
particulier, leur responsabili~é personnelle pour les dettes de la succession 
demeure identique. La survenance de cette situation en pratique n'est pas 
exclue, même si elle semble quelque peu théorique. La validité de la ces­
sion sera, cas échéant, conditionnée au fait que le cédant a bel et bien la 
qualité d'héritier. 

En revanche, si la cession intervient après l'envoi de l'héritier institué en 
possession définitive des biens successoraux, les héritiers légaux (non réser~ 
vataires) n'ont plus de vocation successorale. Ils ont en effet perdu leurs 
droits en raison de la désignation par le de cujus d'un héritier unique, Pour 
cette même raison, leurs noms ne devraient pas figurer sur le certificat d'hé~ 
ritier au moment où la cession intervient. Selon nous, la cession se produit, 
dans cette hypothèse, en faveur de tiers et non pas de cohéritiers. l? opéra• 

67 !.;art, 55.6 al. 3 CC précise qu' «[a]près la remise du testament, l'autorité envoie les héri­
tiers légaux en possession provisoire des biens [, .. )». Voir Steinauer; n. 885. 

68 En vertu de l'art. 560 al. 3 CC, «[!]'effet de l' acquisition par les héritiers institués 
remonte au jour du décès du disposant [ ... ]». 

69 Voir art. 559 al. 2 CC. 
7o Voir art. 559 al. l CC. 
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tion fait-elle néanmoins renaître les droits et obligations des héritiers légaux 
dans la succession en leur restituant leur qualité d'héritier? Nous pensons 
que cela ne devrait pas être le cas. Le cessionnaire qui n'est pas membre.· 
de l'hoirie ne peut en effet acquérir qu'un droit personnel à la délivrance 
des biens (art. 635 al. 2 CC). Si le cédant et les cessionnaires sont libres de 
réglementer leurs relations contractuelles, ils ne peuvent pas pour autant 
convenir du transfert de la qualité d'héritier71 . Toute solution contraire 
reviendrait à admettre une sorte de «partage partiel à l'!;!nv:w.~1~1,,en vertu 
duquel les cessionnaires seraient réintégrés dans l'hoirie en compagnie de 
l'héritier cédant. Ce raisonnement ne nous paraît pas compatible avec l'ins­
titution de la cession de part héréditai(e de l'art. 635 CC. A l'extrême, cela 
pourrait conduire à admettnf que''tl{ériiier institué pour l'universalité de 
la succession pourrait sortir de l'hoirie - en cédant l'intégralité de sa part 
héréditaire - et s'y faire remplacer par les héritiers ab intestat. Pareil raison­
nement entraînerait un détournement de l'institution de la cession de part 
héréditaire qui n'est certainement pas souhaitable. Il convient d'admettre, 
par conséquent, que l'héritier universel qui souhaite sortir de l'hoirie au 
profit des héritiers ab intestat doit répudier la succession 72, et non pas leur 
céder sa part héréditaire. 

On relèvera à ce sujet que le fait, pour un héritier institué pour l'universa­
lité de la succession, de renoncer à tout ou partie de la part héréditaire que 
le de cujus a souhaité lui remettre, au profit des héritiers ab intestat, sou­
lève des questions morales délicates. L'héritier institué et les héritiers légaux 
vont en effet clairement à l'encontre de ce qu'a exprimé le de cujus dans ses 
dernières volontés. Cette opération entre également en contradiction avec 
la règle qui interdit à un héritier - et à toute autre personne - de désigner les 
héritiers du de cujus73 . En revanche, l'opération est parfaitement autorisée 
d'un point de vue juridique, dans les limites indiquées ci-dessus. 

3. La suspension conventionnelle du partage 

En droit suisse, les héritiers sont dans un régime d'indivision jusqu'au par­
tage de la succession. Le moment auquel ils procèdent au partage peut être 
choisi librement, étant précisé -qu'ils assument une responsabilité persan-

71 Voir supra 2.2.2. 
72 Voir art. 572 al. 2 CC. 
73 !.?adoption de dispositions pour cause de mort est un acte strictement personnel absolu. 
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oelle et s.olidaire pour les dettes successorales jusqu'à la clôture du partage 
(art. 603 al. 1 CC). La clôture met un terme à l'hoirie et aux relations juri­
diques en découlant entre les cohéritiers. Ceux-ci assument néanmoins une 
obligation de garantie les uns envers les autres (art. 637 CC), ainsi qu'une 
responsabilité solidaire pour les dettes successorales pendant cinq ans, sauf 
accord contraire avec les créanciers (art. 639 CC). 

Chaque héritier a, en principe, le droit de demander le partage de la suc­
cession en tout temps (art. 604 al. 1 CC). Ce droit au partage peut cepen­
dant être limité soit par une convention passée entre les héritiers, soit par 
une disposition légale (art. 604 al. 1 in.fine CC). La suspension convention­
nelle du partage peut intervenir, par exemple, consécutivement à l'accord 
des héritiers de prolonger l'hoirie ou de la «transformern en une indivision 
de famille._ 

3.1 La succession indivise 

Les héritiers ont la liberté de suspendre le partage et de maintenir la com­
munauté héréditaire. La l!)i ne requiert pas de forme particulière pour ce 
type de convention, qui peut donc intervenir par actes concluants de l'en­
semble des héritiers. Le partage peut être suspendu pour tout ou partie des 
biens successoraux. Par exemple, les héritiers peuvent décider de conser­
verun immeuble indivis et d'accorder à l'un d'entre eux un usufruit sur cet 
irnmeuble74. Si le partage n'est suspendu que pour une partie des biens suc­
cessoràux, les héritiers procèdent à un partage partiel (matériel) pour les 
autres biens qu'ils ne souhaitent pas maintenir dans l'indivision. 

Cette situation d' <<hoirie prolongée» n'est pas censée être durable. Comme 
l'a bien exprimé un auteur, l'hoirie est «conçue comme une institution 
éphémère, destinée seulement à assur.er la transition pendant la dévolution 
successorale»75. Lorsque lés héritiers souhaitent maintenir indivis un bien 
successoral à long terme, la doctrine est d ' avis qu'il' convient de choisir 
une autre forme d'indivision, comme par exemple l'indivision de famille 
(art. 336 ss CC)76. Rien n'empêche cependant les héritiers de suspendre le 
partage sans créer pour autant une indivision de famille 77. Dans cette hypo-

74 ATF 100 Ib 121 = JdT 1975 I 153. 
75 Steinauer, n. 1190. 
76 Voir infra 3.2. 
77 ATF 61 II 164 = JdT 1936 I 5. 
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thèse, chacun d'entre eux conserve le droit de demander sa sortie de l'h i 
rie, au moyen d'une action en partage78• S'il est en effet possible de reu

0
°~I~ 

cer conven!io~ell~m~n.t à deman~er le partage pendant un certain temp!'"· , 
une renonciation defimttve ne serait en revanche pas valable79. , . · 

De la suspension conventionnelle du partage, il convient de distingue" 
d'autres cas où le moment du partage est différé sans que cela dépende unI. , 
quement de la volonté des héritiers. Le de cujus lui-même peut prescrire;, . 
une suspension du partage pendant une certaine durée ou justjÙ''â .. ün tenue. 
défini. Une telle règle (négative) de partage80 n'est pas interdite par la loiSt. r 

Elle entraîne une situation de succession indivise. Les héritiers conservent: 
néanmoins le droit de partagei: la su~èession sans tenir compte de la volonté -
de non-partage émise par le de cujus. Ils sont en effet libres de procéder aU 
partage comme ils l'entendent, pour autant qu'ils soient tous d'accord82_ Par 
ailleurs, une règle de non-partage prescrite par le de cujus ne peut en aucun 
cas léser les réserves héréditaires83• 

Parmi les dispositions légales susceptibles d'imposer la suspension du par­
tage, on_peut mentionner l 'art. 605 al. l CC qui prévoit la possibilité d'ajour­
ner le partage jusqu'à la naissance d'un enfant conçu susceptible d'avoir la 
qualité d'héritier. La suspension du partage permet de constater sil 'eufant 
conçu peut hériter et, cas échéant, de prendre en compte ses droits dans la 
succession (art. 544 al. l CC). Chaque héritier peut, en outre, demander au 
juge d'ordonner un sursis provisoire au partage de tout ou partie des biens 
successoraux pour préserver leur valeur (art. 604 al. 2 CC). Cette règle 
permet d'éviter qu'une liquidation immédiate de biens successoraux inter­
vienne en temps inopportun. 

78 
Voir art. 604 al. 1 CC. PraxKomm-Weibel, n. 53 ad art. 604 CC; BSK-Schaufelberger/ 
Keller Liische,: n. 11 ad art. 604 CC. 

79 
ATF 96 II 325 = JdT 1972 I 72; Steinauer. n. 12J5a; Guinand/Stettler/Leuba, n. 544. 

80 
La qualification d'une disposition pour cause de mort prescrivant une suspension du 
partage oscille entre la règle de panage selon l 'art 608 CC et la condition ou la charge 
selon l'art. 482 CC. Par exemple, le legs d 'un immeuble â un héritier avec interdiction 
de le rnvendre pendant une certaine période peut être qualifié de legs avec charge. Dans 
ce cas, cependant, il y a bel et bien partage pour le bien concerné. Dans le dou te la loi 
pose une présomption en faveur de la règle de partage (art. 608 al 3 CC et art. 522 al. 2 
CC). 

81 ATF 96 III 10 = JdT 1971 II 19; ATF 85 Il 554 = JdT 1960 I 521. 
82 Voir art. 607 al. 2 CC. 
83 Steinauer, n. 1236c; PraxKomm-Weibel, n. 56 ad art. 604 CC; BSK-Schaufelberger/Kel­

ler Lüscher. n. 1 0 ad art. 604 CC. 

Cession de parts héréditaires et suspension du partage successoral 

Uindivision de famille 

}es héritiers qui envisagent une indivision sur le long terme peuvent 
cpp.stituer une indivision de famille à l<J,quelle seront affectés tout ou par-
1·e des biens successoraux (art. 336 ss CC). La loi n'impose pas de but 

{ articulier pour l'indivision de familk Cette i_nstitution ~e.di~t~ngue ains~ 
de la fondation de famille, dont le but est strictement dehmite par la 1_01 
,(art. 335 CC). 

. qualité de membre est très restrictive dans l'indivision de famille: seuls 
des parents ou alliés ont le droit d'en faire partie (art. 336 CC)84

• Cette par­
ticularité est essentielle. I.:indivision de famille n'a ainsi pas nécessaire­
ment la même composition que l'hoirie, dès lors que cette dernière peut 

1 être formée d'autres personnes que les parents ou les alliés du de cujus. 
Cas échéant, les héritiers parents ou alliés peuvent racheter la part des héri­
tiers qui n'ont pas cette qualité avant de constituer l'indivision de famille. 

·- ta cession de part héréditaire est ainsi un moyen permettant de faire sortir 
· de l'hoirie les héritiers n'ayant pas la qualité requise pour devenir membres 
d'une indivision de famille. Cette institution entraîne en effet un partage 
partiel (personnel) de la s:uccession85• En revanche, dans l'hypothèse où 
seules des personnes ayant la qualité d'héritiers légaux86 sont membres de 
la communauté héréditaire, la «transformation» de celle-ci en une indivi­
sion de famille ne suscite pas de difficulté particulière eu égard à la qualité 
de membre. 

La constitution d'une indivision de famille nécessite la conclusion d'un 
contrat passé en la forme authentique et signé par tous les membres ( art. 3 3 7 
CC)87. Cette exigence formelle pepnet de distinguer l'indivision de famille 
de la succession indivise, laquelle peut être créée par les héritiers sans forme 
particulière88. La communauté héréditaire résulte d'ailleurs, à l'origine, de 
la loi et non pas de la volonté des parties (art. 560 al. l CC). Les héritiers 

S4 Même si l'art. 336 CC paraît restreindre la qualité de membre aux <<parents», la majorité 
de la doctrine admet que ce terme englobe également les alliés. Voir D. Piotet, CR-CC I, 
n. 8 ad art. 336 CC; Baddeley, p. 57-60; BSK-Lehma11n/Hiinse/er, n. 6 ad art. 336 CC. 

85 Voir supra 2.2.1. 
86 Voir art. 457 ss CC. 
87 A propos de l'exigence de forme authentique, voir D. Piotet, CR-CC I, n. 2 ad art. 337 

CC. 
88 Voit supra 3.1. 
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ne devraient pas être dissuadés de constituer une indivision de famille par · 
l'exigence de forme authentique89• 

Lorsqu'une hoirie composée de parents et/ou d'alliés souhaite conserver 
durablement un ou plusieurs biens successoraux en indivision, la consti­
tution d'une indivision de famille devrait être préférée à la suspension du 
partage. On mentionnera le fait que si l'un des héritiers n'a pas la qualité 
requise de parent ·ou d'allié, la constitution d'une société simple permet 
d'atteindre le même objectif(art. 530 ss C0)90. La qualité de niërn'bte d'une 
société simple n'est pas restreinte. La forme de l'indivi~ion de famille, plu­
tôt que celle de la société simple, devrait toutefois être préférée lorsque les 
conditions sont réunies91 . ,, "•~ ·• · 

La situation juridique des membres de l'indivision de famille présente 
de nombreuses similitudes avec celle des membres de l'hoirie. Chaque 
membre de l'indivision est en effet titulaire d'une part de propriété collec­
tive en main commune (art. 342 al. 1 CC). Les dettes de l'indivision font 
l'objet d'un régime de responsabilité solidaire entre les indivis (art. 342 
al. 2 CC). Ceux-ci peuvent, par ailleurs, disposer de leur part selon un méca­
nisme identique à celui de la cession de part héréditaire à un tiers92• Si la 
cession est autorisée, le cessionnaire ne peut cependant acquérir qu'un droit 
personnel à la créance de liquidation qui reviendra au cédant au moment 
de la dissolution de l'indivisiono.__Sauf convention contraire entre les indi­
vis, la cession ne permet pas au tiers cessionnaire d'acquérir le droit d'en­
trer dans l'indivision de famille, en raison du caractère fermé de cette ins­
titution (art. 339 al. 3 CC). En outre, la cession de part entre membres de 
l'indivision ne devrait être autorisée qu'avec l'accord de tous les autres93. 

Seuls les «actes de simple administration» peuvent en effet être effectués par 
un indivis sans l'assentiment des autres membres (art. 340 aL 2 CC). Si la 
cession implique la modification du contrat, par exemple lorsque les parts 
de chaque membre y sont expressément définies ou en cas de sortie d'un 
membre, l'exigence de forme authentique doit être respectée94. 

89 Voir D. Piotet, CR-CC I, n. 3 ad art. 337 CC, lequel est d'avis que la forme authentique 
n'est pas requise lorsque les héritiers souhaitent affecter quelques biens successoraux à 
une indivision de famille. 

90 ATF 96 Il 325 = JdT 1972 I 72. 
91 Du même avis: D. Piotet, CR-CC I, n. 12 ad art. 336 CC. 
92 Voir art. 635 al. 2 CC. 
93 Du même avis: D. Piotet, CR-CC I, n. 9 ad art. 339 CC. 
94 Ibid. 
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Cession de parts héréditaires et suspension du partage successoral 

Lorsque l'indivision de famille est créée pour une durée indéterminée, ses 
membres ont le droit de dénoncer le contrat (art. 338 al. 2 CC). Ce droit 
peut cependant être écarté par convention, à l'exception des cas de justes 
motifs95• La dénonciation du contrat entraîne la dissolution de l'indivision 
de famille, sauf si un droit de sortie individuel est prévu96• En revanche, 
Lorsque l'indivision de famille est constituée pour un terme ou pour une 
durée déterminée, les membres n'ont pas le droit de dénoncer le contrat 
(art. 338 al. 2 CC, a contrario). Sauf convention contraire, l'indivision de 
famille ne peut alors être dissoute que dans les cas prévus par la loi97• 

[.:indivision de famille subsiste au décès de l'un de ses membres. La part 
d'indivision n'est en principe pas transmissible aux héritiers de l'indivis, 
lesquels ne peuvent demander que sa créance de liquidation (art. 345 al. 1 
CC). La loi prévoit cependant une exception pour les descendants de l'in­
divis qui peuvent devenir membres de l'indivision de famille, à la place de 
leur ascendant, avec le consentement d~ toûs les autres membres (art. 345 
al. 2 CC). 

L'indivision de famille pourrait jouer un rôle important comme outil de pla­
nification successorale. Il est regrettable qu'elle soit peu utilisée à cette fin 
en pratique. Cette situation ne peut vraisemblablement s'expliquer que par 
le fait que l'indivision de famille demeure, en grande partie, méconnue. Le 
principal intérêt de l'indivision de famille réside dans le fait qu'elle peut 
être constituée du vivant du de cujus et peut lui survivre, avec ses héritiers, 
après son dé_cès98• En revanche, elle ne peut pas être constituée par dispo­
sition pour cause de mort, comme pourrait 1' être lllle fondation au sens de 
l'art. 493 CC. Vindivisîon de famille complète ainsi utilement les outils de 
planification successorale existant en droit suisse. 

95 Voir art. 343 ch. 5 CC. D. Piotet, CR-CC I, n. 4 ad art. 338 CC. 
96 Voir art. 343 et 344 CC. 
97 Voir art. 343 CC. 
98 Baddeley, p. 64. 
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